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CONSEIL  DES  ANCIENS, 


R A P P O R T 

FAIT 

F AA  DEPERE, 

Sur  la  résolution  du  h 8 vendémiaire  , qui  augmente  le  crédit 
, du  Directoire  3 fixé  par  la  loi  du  3 du  meme  mois , d'une 
somme  de  yo^ooo  fr. 


Séance  du  7 brumaire  an  8* 


Reprèsentans  du  peuple, 

Lfo  nÿ  v/\'v  ^ _ , v 5 * ’ 7 . ...  • 

La  résolution  dont  je  viens  occuper  le  Conseil  au 
nom  dune  commission  dont  les  membres  qui  la  com- 
posent sont  nos  collègues  Jourdain,  Chassirgn  et  moi, 
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â ete  prise  dans  la  forme  d’urgence.  Les  motâl?s  sur 
lesquels  elle  a été  établie  sont  que  la  loi  du  3 vendé- 
miaire, qui  fixe  les  dépenses  du  Directoire,  exécutif 
pour  1 an  8 a la  somme  de  1,793,500  fr.  n’a  pas  com- 
pris dans  cette  somme  les  frais  des  bureaux  du  secré- 
tariat et  de  celui  des  fonds , et  qu’il  est  instant  de  ré- 
parer  cette  omission. 

Ces  motifs  ont  paru  à votre  commission  avoir  un 
défaut  essentiel  qu’on  a déjà  trop  souvent  été  forcé  de 
relever  à cette  tribune  ; c est  de  préjuger  ce  qui  est  en 
question.  Avant  de  réparer  une  omission  avec  urgence , 
il  faut  qu’il  soit  constaté  quelle  existe.  D’après  l’objet 
même  de  la  résolution  , votre  commission  vous  propose 
de  reconnaître  l’acte  d’urgence,  mais  en  l’appuyant 
d aunes  motifs  , tel  que  celui  que  je  vais  énoncer.  » 

«Le  Conseil  des  Anciens,  considérant  qu’il  est  instant 
de  statuer  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à la  fixation  des 
dépenses  de  lan  8,  reconnoît  l’acte  d’urgence.» 

Representans  du  peuple , avant  d’entrer  dans  l’exa- 
men du  fond  de  la  résolution  , je  suis  chargé  de  vous 
présenter  quelques  explications  préliminaires  ; elles  ont 
paru  nécessaires  pour  affaiblir  l’impression  peu  avanta- 
geuse qu  auroit  pu  faire  aussi  sur  vos  esprits  une  affec- 
tation des  fonds  publics  qui,  dans  l’isolement  de  toute 
espece  de  renseignemens , n’a  pu  se  présenter  d’abord 
aux  membres  de  votre  commission  sous  un  point  de 
vue  favorable. 

L. usage  et  ia  raison  veulent  que  les  résolutions  du 


Conseil  des  Cinq-Cents  parviennent  à celui  des  Anciens 
accompagnées  de  pièces  au  soutien , ou  au  moins 
d’un  rapport  qui  offre  les  motifs  de  sa  détermination* 
C’est  sur-tout  lorsqu’il  s’agit  de  dispositions  à la  charge 
du  trésor  public  que  les  deux  Conseils  se  doivent  l’im 
à l’autre  , comme  à la  nation,  le  compte  public  de  leurs 
délibérations. 

Dans  ces  circonstances,  la  résolution  dont  il  est  ques- 
tion vous  étant  parvenue  dénuée  de  toute  espèce  dereü- 
seignemens , votre  commission  a dû  se  prévenir  contre 
l’application  d’une  somme  de  73,000  francs  à des  objets, 
qui , au  premier  coup-d’ceil , ne  paroissent  pas  devoir 
l’absorber.  Cette  prévention  étoit  d’autant  plus  natu- 
relle que  , dans  îe  rapport  qui  vous  a été  fait  au  sujetf 
de  la  loi  du  3 vendémiaire  , on  avoit  annoncé  que  les 
frais  du  bureau  des  fonds  du  Directoire  exécutif  ne 
seroient  plus  portés  à son  compte  particulier  , mais  i 
celui  du  ministère  de  l'intérieur  , où  se  trouve  sa  véri- 
table place. 

Cet  état  de  choses  a donc  déterminév  votre  commis- 
sion à chercher  elle-même  les  renseignemens  dont  elle 
étoit  privée.  Elle  les  a obtenus  d’abord  d’une  confé- 
rence qu’elle  a provoquée  entre  le  rapporteur , celui 
de  la  commission  du  Conseil  des  Cinq  - Cents  et  le 
ministre  de  l’intérieur,  ordonnateur  des  fonds  du  Di- 
rectoire , et  plus  particulièrement  encore  de  l'examen 
des  livres  qui  se  tiennent  pour  les  dépenses  du  Direc- 
toire exécutif,  dans  les  bureaux  de  sa  comptabilité. 

Ces  divers  renseignemens  ont  d’abord  dissipé  tous 
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les  doutes  que  votre  commission  pouvoit  avoir  conçus 
sur  la  nécessité  d'ajouter  la  somme  proposée  au  crédit 
duDirectoire  j bien  plus  elle  a de  nouveau  senti  le  regret 
déjà  manifesté  à cette  tribune  , que  , dans  le  crédit  des 
premiers  magistrats  de  la  République,  il  n’y  ait  pas  une 
somme  disponible,  à tout  événement , pour  des  objets 
qui  ne  peuvent  se  prévoir.  Si  cette  latitude  de  fonds 
eût  existé  , vous  n’auriez  pas  à délibérer  en  ce  moment  ; 
elle  eût  servi  à remplir  le  vide  qui  se  trouve  dans  la 
loi  du  3 vendémiaire  : nous  en  avons  pour  garant  la 
déclaration  formelle  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  n?a 
été  autorisé  à proposer  de  faire  remplir  les  omissions 
de  cette  loi , qu’en  démontrant  au  Directoire  exécutif 
qu’après  les  réformes  nécessitées  par  les  réductions 
qu’elle  prescrit  , et  après  la  division  des  fonds  qu’elle 
affecte  au  service  de  l’an  8 , aucun  article  ni  l’ensemble 
des  articles  ne  peuvent  offrir  un  excédant  qui  puisse 
remplacer  la  somme  demandée.  Cela , d’ailleurs  , se 
présume  aisément,  quand  on  se  rappelle  l’économie 
rigoureuse  qui  a présidé  à la  fixation  des  fonds  du 
Directoire  pour  l’an  8.  Il  est  à observer  de  plus , qu’il 
lie  reste  rien  de  disponible  sur  les  fonds  de  l’an  y: 
quand  il  en  existeroit,  les  règles  de  la  comptabilité  ne 
feroient  pas  moins  un  devoir  au  Corps  législatif  de 
remplir  cette  lacune. 

Après  ces  premiers  éclaircissemens , je  passe  à l’exa- 
men de  la  résolution , rapprochée  des  renseignemens , 
soit  verbaux,  soit  positifs,  que  nous  avons  obtenus. 

La  nécessité  et  l’avantage  de  porter  à l’avenir  au 


crédit  du  ministre  de  l’intérieur  les  frais  du  bureau  des 
fonds  du  Directoire  exécutif,  ont  été  reconnus,  soit 
que  ce  bureau  se  fonde  dans  ceux  de  la  comptabilité 
du  ministère  , soit  qu’  il  en  demeure  indépendant. 

Si  les  fonctions  des  employés  s’y  réduisoient  à une 
simple  vérification  des  mémoires  de  dépenses , à la 
tenue  des  comptes,  à ^enregistrement  des  ordonnances 
de  paiement  , il  n’existeroit  aucune  difficulté  pour  en 
faire  une  nouvelle  attribution  de  la  division  de  la 
comptabilité  établie  près  le  ministre  ; mais  on  fonde 
la  nécessité  de  son  indépendance  sur  rétablissement 
existant  d’une  caisse  de  fonds  du  Directoire,  dont  le 
dépôt  est  confié  à ce  bureau , qui  est  aussi  bureau  dé 
paiemens  journaliers. 

Quoi  qu’il  en  soit , de  grandes  réformes  étant  déjà  été 
ordonnées,  et  dans  le  nombre  des  employés  du  minis- 
tère de  l’intérieur , et  dans  le  traitement  de  ceux  con- 
servés , l’entière  recomposition  des  bureaux  de  ce  mi- 
nistère devant  en  être  la  suite  nécessaire,  on  pense 
que  la  prudence  exige  qu’on  attende  l’expérience  d’un 
an  à s’éclairer  sur  ce  qu’il  y aura  de  mieux  à faire  , 
soit  pour  n’y  établir  qu’un  seul  bureau  de  comptabi- 
lité, soit  pour  conserver  à celui  du  Directoire  son  in- 
dépendance. 

Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  s’empêcher  d’ajouter 
encore  cette  année  la  dépense  de  ce  bureau  au  crédit 
du  Directoire,  parce  qu’elle  n’a  été  prévue  ni  dans  son 
crédit,  ni  dans  celui  du  ministre;  et  comme  celui  - ci 
éprouve  une  grande  diminution  dans  les  fonds  affectés 

Rapport  var  Depère,  A 3 


à ses  Tjureîtux , on  ne  pourroit  leur  appliquer  une  nou- 
velle charge,  sans  en  même  temps  leur  transporte? 
les  fonds  afterans. 

Ce  seroit  donc  une  question  oiseuse  a examiner  en 
ce  moment , de  savoir  si  on  doit  imputer  la  somme 
demandée , de  préférence  sur  un  crédit  ou  sur  une  autre: 
n’étant  comprise  ni  dans  l’un  ni  dans  1 autre,  elle  doit 
être  reconnue  pour  indispensable,  et  il  ne  peut  plus 
s’agir  que  d’en  connoîtrc  la  valeur,  Elle  fut  portée  en 
l’an  7 à 20,000  fr.  C’est  par  erreur  qu’on  avcit  annoncé 
quelle  s’étoit  élevée  à 3o,ooo  fr.  ; l’erreur  est  provenue 
de  ce  qu’elle  se  trouvoit  confondue  avec  toutes  les 
autres  dépenses  dites  de  secrétariat. 

On  regrette  que  la  résolution  ne  fixe  pas  pour  cette 
année  quelle  est  précisément,  sur  la  somme  de  73,000  f., 
la  part  qui  lui  est  applicable. 

Mais  comme  on  sait  que  ce  bureau  est  compose  de 
quatre  employés  dont  nous,  avons  fait  çonnoître  les 
fonctions,  et’ d’un  garçon  de  bureau  , on  apperçoit 
facilement  que,  dans  la  proportion  delà  dépense  qui 
aura  lieu  dans  les  autres  bureaux  du  ministre  de  1 inté- 
rieur, celui  du  Directoire  n’en  comportera  pas  une 
au-dessus  de  i5,ooo  fr. 

Ainsi  il  restera  la  somme  de  58  à 60  mille  francs 
pour  acquitter  les  frais  du  secrétariat  général. 

C’est  un  défaut,  sans  cloute  , dans  la  résolution  , de 
n avoir  pas  elle  même  distingué  des  fonds  qui  s appli- 
quent à des  objets  si  distincts  j mais  lequel  pourtant  n est 
pas  de  nature  g,  devoir  seul  la  faire  rejeter. 
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Pouf  se  foire  une  idéaliste  de  ces  derniers  frais , il 
paroît  convenable  de  s’en  foire  préalablement  une  des 
objets  auxquels  ils  s appliquent  f et  encore  de  comparer 
la  somme  décrétée  cette  année  avec  celle  dépensée 
l’année  précédente. 

Les  détails  que  je  vais  parcourir  brièvement  ne 
sauroient , mes  collègues , vous  paroître  minutieux, 
Quoiqu’il  ne  Vagisse  que  dune  somme  légère  , certes 
somme  forme  seule  toutes  les  contributions  dun 
canton  ; et  la  nature  de  notre  gouvernement  exige 
que  l’on  ne  dispose  pas  de  la  plus  petite  partie  de 
la  fortune  publique , sans  la  plus  grande  circonspec- 
tion. . . . f 

Les  fonds  destinés  au  secrétariat  général  doivent-iaire 

face , 

i°.  Aux  menues  fournitures , telles  que  plumes,  canns , 
ciseaux , règles , compas  , grattoirs  , encre  , papier  , 
cartons  , bois  , lumière  ; elles  ont  coûté  en  1 an  7 
13,3*6  fr. 

Quoiqu’il  n’y  ait  pas  de  comparaison  a faire  entie 
la  dépense  de  quelques-uns  de  ces  articles  dans  les 
bureaux  du  Directoire , comme  par  exemple  le  papier , 
la  lumière  et  le  chauffage  , et  les  mêmes  articles  dans 
les  bureaux  des  autres  administrations , néanmoins  en 
rapprochant  cette  dépense  de  ce  qui  se  pratique  dans 
les  administrations  les  mieux  ordonnées , telle  que  ce  de 
des  archives  du  Corps  législatif,  ou  des  bases  géné- 
ralement adoptées  pour  l’an  8 , on  la  trouvera  déjà , 
dès  l’an  7 , calculée  avec  modération  *, 

2P,  Aux  frais  d’impression , de  gravures , de  cachets 
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et  cartes  d'entrée  : l’an  passé  il  a été  dépensé  pour 
cet  objet  17,400  fr.  On  sent  quil  doit  y avoir  là-dessuS 
une  dépense  annuelle  qui  est  inévitable  , mais  qu  on 
ne  peut  guère  apprécier. 

3°.  A des  achats  de  livres  , voyages , cartes  de  géo- 
graphie , estampes  et  reliure  : Tan  passé  , cet  article 
coûta  87,3^5  fr.  On  sent  que  les  premiers  magistrats 
de  la  République  doivent  être  placés  dans  une  position 
assez  avantageuse  pour  pouvoir  se  procurer  journelle- 
ment les  meilleurs  renseignemens  sur  la  description  des 
différentes  parties  , soit  de  la  République , soit  des 
pays  étrangers  qui  peuvent  être  le  théâtre  de  la  guerre, 
ou  avec  lesquels  nous  avons  ou  pouvons  établir  des  - 
relations  propres  à faciliter  l’exportation  des  produits 
de  notre  sol  ou  de  notre  industrie. 

Il  ne  nous  importe  pas  moins  de  mettre,  pour  ainsi 
dire,  sous  leur  main  tout  ce  qui  s’écrit  ou  s’imprime,  et 
en  France  et  dans  les  pays  étrangers,  sur  les  diverses  bran- 
ches de  l’administration  et  de  l’économie  politique. 
Ce  sont  ces  sortes  d’ouvrages  écrits  en  toutes  langues, 
qu’ils  doivent^  faire  rechercher  paï-tout  , et  dont  ils 
doivent  particulièrement  enrichir-  leur  bibliothèque  ; 
il  doit  donc  aussi  y être  attaché  quelque  savant  versé 
dans  la  connoissance  des  différentes  langues  et  de  la 
statistique. 

Il  est  aussi  dans  l’intérêt  national  que  , dans  des 
temps  de  détresse  , le  Directoire  puisse  , par  des  sous- 
criptions ou  quelques  achats , soutenir  des  arts  que  la 
paix  seule  peut  faire  prospérer  , et  dont  la  conserva- 
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tioii  doit  un  jour  ajouter  beaucoup  à la  gloire  et  à 
la  richesse  nationales. 

4°.  Enfin'  à un  abonnement  pour  îe  Journal  des  JJé~ 
bats  , le  Feuilleton  des  Résolutions  et  autres  objets  im- 
primés par  ordre  du  Corps  législatif , et  pour  des  jour- 
naux étrangers.  Il  a été  dépensé  en  fan  7 pour  ces 
objets  19,761  fr.  v 

O11  sent  aisément  la  nécessité  d’une  semblable  dé- 
pense : l’autorité  chargée  de  rexécution  des  lois  ne 
pouvant  point  demeurer  étrangère  aux  débats  qui  en 
préparent  la  formation  , doit  par  conséquent  se  pro- 
curer tout  ce  qui  s’imprime  de  relatif  aux  discussions 
qui  ont  lieu  dans  les  deux  Conseils. 

Sous  le  rapport  de  la  sûreté  extérieure,  dont  le  main- 
tien lui  est  confié , on  sent  aussi  qu’elle  doit  chercher 
à être  instruite  jour  par  jour  de  tous  les  événemens 
qui  peuvent  avoir  lieu  chez  les  peuples  avec  lesquels 
nous  pouvons  avoir  des  rapports , de  quelque  nature 
qu’ils  soient.  Dans  les  feuilles  publiques  qui  s’impriment 
aujourd’hui  chez  toutes  les  nations  bien  policées  , on . 
trouve  souvent  , quand  on  sait  les  lire  , des  renseigne- 
mens  plus  sûrs  et  moins  chers  que  ceux  qu’on  ténte- 
roit  d’acheter  d’un  obscur  et  vil  espionnage.  Sous  ce 
rapport,  la  réunion  des  journaux  étrangers  à la  biblio- 
thèque du  Directoire  exécutif  pourrait  être  considérée 
plutôt  comme  une  économie  que  comme  une  dépense  su- 
perflue. 

Ainsi  donc  les  frais  de  secrétariat  n’ont  pas  seulement 
pour  objet  des  frais  ordinaires  de  bureau  , mais  aussi 
1 entretien  des  archives  et  de  la  bibliothèque. 
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Tous  ces  frais  , en  y comprenant  ceux  du  bureau 
des  fonds /ont  monté,  pendant  Tannée  qui  vient  de 
s'écouler,  à la  somme  de  160,872  fr. 

Néanmoins , dans  la  proposition  qui  vous  est  faite 
d’accorder  des  fonds  pour  couvrir  en  Tan  8 ces  mêmes 
frais  auxquels  aucune  loi  n’a  encore  pourvu  , et  qui 
forment  particulièrement  une  double  omission  dans 
celle  du  3 vendémiaire  , on  se  restreint  à la  somme 
de  78,000  fr.  ; elle  est  fort  au-dessous  de  la  moitié  de 
ce  qui  se  dépensoit  les  années  précédentes.  Ainsi  cette 
dépense  , prise  en  masse,  se  trouvera  diminuée  dans  une 
proportion  plus  forte  que  toutes  les  autres  dépensés 
de  nature  semblable  : cette  considération  doit  satisfaire 
les  esprits  les  plus  rigides  en  économie.  D’autres  peut- 
être  regretteront  que  nos  collègues  des  Cinq- Cents  en 
aient  usé,  dans  cette  occurrence,  avec  autant  de  ré- 
serve : votre  commission  a trouvé  dans  ce  choc  d’opi- 
nions un  puissant  motif  de  vous  proposer , à Tunanimité  y 
d’approuver  la  résolution. 


À PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  an  8, 


